
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE  

Décret no 2025-840 du 22 août 2025 relatif à la protection des informations relatives au domicile 
de certaines personnes physiques mentionnées au registre du commerce et des sociétés 

NOR : JUSC2517565D 

Publics concernés : entreprises soumises à l’immatriculation au registre national des entreprises (RNE) et aux 
registres du commerce et des sociétés (RCS), Institut national de la propriété industrielle (INPI), greffiers des 
tribunaux de commerce et des tribunaux judiciaires statuant en matière commerciale. 

Objet : ce décret vise à rendre possible, à leur demande et via le guichet unique, l’occultation des adresses 
personnelles des personnes physiques dirigeantes et associés indéfiniment responsables de personnes morales 
figurant au registre du commerce et des sociétés. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : le présent décret est pris en application des dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier de la 

partie législative du code de commerce. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d’État, garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de commerce ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 17 juillet 2025 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Après le 4o de l’article R. 123-3 du code de commerce, il est inséré un 5o ainsi rédigé : 

« 5o Le cas échéant, la demande de confidentialité des informations relatives au domicile des personnes 
physiques mentionnées à l’article R. 123-54, formulée dans les conditions prévues à l’article R. 123-54-1. » 

Art. 2. – Après l’article R. 123-54 du même code, sont insérés deux articles R. 123-54-1 et R. 123-54-2 ainsi 
rédigés : 

« Art. R. 123-54-1. – Les personnes physiques mentionnées à l’article R. 123-54 peuvent, à tout moment, 
solliciter la confidentialité des informations relatives à leur domicile personnel. 

« La demande mentionnée au premier alinéa est établie selon les modalités prévues à l’article R. 123-3. A 
réception de cette demande, un récépissé est remis au demandeur. 

« Le greffier traite la demande, selon les modalités prévues à l’article R. 123-7, dans le délai de cinq jours francs 
ouvrables après sa réception. Faute pour le greffier d’avoir satisfait à la demande dans ce délai, le demandeur peut 
saisir le juge commis à la surveillance du registre. 

« La demande de confidentialité des informations relatives au domicile personnel des personnes physiques 
mentionnées à l’article R. 123-54 est conservée à titre de pièce justificative pendant un an. 

« Lorsque la demande porte sur un acte ou une pièce visé à l’article R. 123-102, elle est accompagnée d’une 
copie de l’acte ou de la pièce concerné au sein duquel la mention de son adresse personnelle est occultée par le 
demandeur. Cette copie est publiée par le greffier en remplacement du document original, qui est conservé à titre de 
pièce justificative. 

« Art. R. 123-54-2. – Ont accès, pour l’exercice de leurs missions, aux informations relatives au domicile 
personnel des personnes physiques mentionnées à l’article R. 123-54 et aux actes et pièces comportant cette 
mention non occultée, les autorités, administrations, organismes et professions mentionnés aux a à e du 2o de 
l’article L. 123-53 et à l’article R. 123-318 à l’exception de son 10o, ainsi que, pour les entreprises relevant de leur 
champ de compétence, les présidents des chambres de métiers et d’artisanat, les caisses départementales et 
pluridépartementales de mutualité sociale agricole et l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales désignée par le directeur de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en 
application de l’article L. 123-49-2. 
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« Ces informations non occultées peuvent également être délivrées aux représentants légaux de la société, à ses 
associés et aux créanciers des personnes physiques concernées, lorsque ces derniers établissent détenir sur elles des 
créances nées à l’occasion de l’exercice par ces personnes physiques de leur mandat social. » 

Art. 3. – Le ministre d’État, garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’économie, des finances et 
de la souveraineté industrielle et numérique et la ministre déléguée auprès du ministre de l’économie, des finances 
et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes 
entreprises et de l’économie sociale et solidaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 22 août 2025. 
FRANÇOIS BAYROU 

Par le Premier ministre : 

Le ministre d’État, garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

GÉRALD DARMANIN 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

ÉRIC LOMBARD 

La ministre déléguée auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 

chargée du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes  
entreprises et de l’économie sociale et solidaire, 

VÉRONIQUE LOUWAGIE  
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